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Suite donnee au Sommet mondial sur la societe de rinformation

1. Sommaire

En decembre 2001, l'Assemblee generate des Nations Unies a adopte la resolution 56/183,

par laquelle elle a approuve la tenue du Sommet mondial sur la societe de rinformation (SMSI).

Le Sommet a constitue une tribune mondiale qui a permis aux principals parties prenantes-

gouvernements, organismes des Nations Unies, secteur prive et societe civile- d'elaborer une

vision commune de la societe de rinformation et d'adopter une declaration et un plan d'action

ainsi qu'un programme dont l'objectif est de favoriser l'avenement d'une societe de rinformation

afin de reduire la fracture numerique et de fonder une societe de rinformation a dimension

humaine, n'excluant personne et privilegiant le developpement.

Le Sommet s'est tenu en deux phases:

d'abord a Geneve du 10 au 12 decembre 2003, puis a

Tunis du 16 au 18 novembre 2005. La phase de

Geneve a abouti a l'adoption de la «Declaration de

principes» et du «Plan d'action du SMSI et celle de

Tunis a 1'adoption de l'Engagement de Tunis et de

I'Agenda de Tunis pour la societe de rinformation.

Pour coordonner leur participation au

processus du SMSI, les pays africains ont tenu deux conferences preparatories a Bamako et a

Accra, qui ont debouche sur la Declaration de Bamako et le Plan d'action regional africain sur

l'economie du savoir, adopte en septembre 2005, quelques semaines avant la phase de Tunis.

Dans les documents issus des sommets de Geneve et de Tunis (http://www.itu.int/wsis) et

dans le Plan d'action regional africain sur l'economie du savoir

(http://www.uneca.org/aisi/docs/ARAPKE%20docl.pdO, la CEA s'est vu confier diverses taches,

notamment promouvoir et coordonner Faction menee par les pays africains suite au Sommet, et

aider les Etats membres a mettre en ceuvre les decisions prises. A cet effet, la Commission a

participe a des ateliers ou en a organise, a coordonne la participation de l'Afrique a de nombreux

forums et a dirige 1'etablissement de la forme definitive du Plan d'action regional africain sur

l'economie du savoir.

Le present document rend compte des activites de suivi auxquelles la CEA a ete

directement associee. On les a regroupees en quatre chapitres:

• Reunions/ateliers sur la gouvernance de l'lnternet tenus a Geneve, a Athenes, a

Addis-Abeba et au Caire;

• Conference sur l'acces a rinformation et au savoir pour promouvoir le

developpement, tenue a Addis-Abeba;

• Forums de Marrakech et de Tunis;

• Mise en ceuvre du Plan d'action regional africain sur l'economie du savoir.
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2. Gouvernance de 1'Internet

Suite a l'adoption de 1'Agenda de Tunis pour la societe de rinformation lors de la seconde

phase du SMSI, en decembre 2005, le Secretariat de l'ONU a mene des consultations en vue de

convoquer un Forum sur la gouvernance de l'lnternet (FGI), comme le lui demandaient les

dirigeants du monde. A Tunis, les participants au Sommet ont decide de maintenir les

arrangements qui etaient en place concernant la gouvernance de l'lnternet, tout en soulignant que le

processus devait etre transparent, democratique et multilateral, et que devraient y etre associes les

gouvernements, le secteur prive, la societe civile, les organisations internationales et l'ensemble

des parties prenantes. C'est dans ce contexte

que de nombreuses consultations et reunions

ont ete organisees, qui ont debouche sur le

premier Forum sur la gouvernance de

l'lnternet, organise par le Secretaire general de

l'ONU a Athenes en octobre 2006 (

www.intgovforum.org).

Le mandat du Forum est defini au paragraphe 72 de 1'Agenda de Tunis pour la societe de

l'information, adopte a la deuxieme phase du SMSI, en decembre 2005.

2.1. Consultations sur la gouvernance de l'lnternet, Geneve, 15-17 fevrier 2006.

Objectifs des consultations

Ces consultations visaient a rassembler l'ensemble des partenaires pour qu'ils se mettent

d'accord sur la nature et les caracteristiques du Forum sur la gouvernance de l'lnternet. Les

participants ont debattu de ce que devraient etre le domaine d'action du FGI, ses themes, ses

priorites, sa structure et son fonctionnement. Us ont aussi discute de la reunion inaugurale et des

questions prioritaires a inscrire a l'ordre du jour de cette premiere reunion.

Contribution de TAfrique

Seuls quelques pays et deux organisations de la societe civile d'Afrique ont participe a ces

consultations. Pour pallier la faible participation de l'Afrique, et a la demande du Ghana, qui avait

assure la presidence du Comite ministeriel africain sur les technologies de l'information et de la

communication (TIC), la CEA a activement assiste les delegues africains et organise des

consultations en ligne avec les principales parties prenantes pour preparer une contribution au nom

du continent.

Conclusions de la presidence

Concluant la manifestation, le President de la reunion, M. Nitin Desai, a insiste sur la

nature multipartite du Forum, confirmee par les consultations. II a demande a toutes les parties

concernees de presenter davantage de contributions et de faire des propositions ecrites sur les

questions suivantes: i) Le nom et la composition du groupe multipartite de gestion et ii) Les

themes prioritaires que le Forum pourrait examiner. Sur la base de ces suggestions, il devait etablir
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un rapport et des recommandations a r intention du Secretaire general pour faciliter la tenue de la

Premiere reunion du Forum.

2.2. Premiere reunion du Forum sur la gouvernance de l'Internet

Le FGI devait etre axe sur le developpement et repondre aux preoccupations des pays en

developpement, a leurs besoins et a leurs attentes.

Theme du premier FGI

Comme decide a la premiere phase du Sommet, le premier Forum avail pour theme

general: «Gouvernance de 1'Internet pour le developpement ». Son ordre du jour etait structure

autour des grands themes suivants: i) Ouverture: liberte d'expression, ii) Libre circulation de

l'information, des idees et des connaissances, iii) Securite: creation d'un climat de confiance par le

jeu de collaborations, iv) Diversite: Encouragement du multilinguisme et des contenus locaux, v)

Acces: politique et cout de la connectivite.

Obiectifs du premier FGI

La reunion visait principalement a favoriser un echange d'informations, d'experiences et de

bonnes pratiques entre les diverses parties prenantes, afin de faire progresser rAgenda pour la

gouvernance de l'Internet a l'echelle mondiale, le but etant de transmettre des connaissances aux

participants, notamment ceux des pays en developpement, et d'accroitre leurs competences.

Chaque theme a ete confie a un groupe de travail different. Les groupes ont fonctionne

selon une formule interactive novatrice, a savoir que le public present dans la salle posait des

questions et faisait des observations, et qu'il etait aussi possible de participer au debat sur

Tlnternet au moyen de blogs et d'espaces d'echanges d'idees («chat») ou par courrier

electronique. Trente-six ateliers avaient egalement ete organises parallelement aux principales

seances, avec la participation de plus de 1200 personnes.

Reunion du Groupe africain

Le 1CT novembre 2006, la CEA a organise une reunion du Groupe africain sous la

presidence du Ministre egyptien de la communication, pour echanger les points de vue sur la

gouvernance de llnternet et examiner la voie a suivre. II s'agissait surtout d'echanger des idees sur

la participation africaine au Forum et sur la contribution possible de la rencontre d'Athenes a

l'elaboration de solutions pour FAfrique.

Les participants ont insiste sur l'importance du Forum pour la gouvernance de l'Internet et

sur la necessite pour 1'ensemble des parties prenantes du continent de poursuivre la collaboration,

afin d'obtenir une meilleure synergie de leurs actions, et ont souligne le fait que la gouvernance de

l'Internet exigeait la participation de tous les acteurs. Us ont egalement rappele le role fondamental

du Forum Iui-meme, en ce qu'il represente un nouveau processus de dialogue sur la gouvernance

de l'Internet, et souligne que les secteurs du commerce et de l'industrie pouvaient grandement

contribuer a faire de l'Internet un puissant outil de transformation des conditions de vie en Afrique.

Us ont aussi estime que le FGI permettrait d'approfondir la reflexion sur des questions qui ont un
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caractere prioritaire pour l'Afrique comme la securite, les spams, les points d'echange, la

confidentialite, la liberte d'expression, la diversite, Faeces, le multilinguisme, le renforcement des

capacites, etc. Us ont constate que ces problemes de gouvemance ne pourraient etre resolus que

grace a une cooperation multipartite.

A Tissue de la reunion, les participants sont convenus d'etablir une feuille de route pour

l'Afrique qui depeindrait la vision du continent sur la gouvemance de l'lntemet pour les. cinq

prochaines annees. II a ete decide a cet effet de creer, a partir de fevrier 2007, un Forum africain

sur la gouvemance de l'lntemet, qui consisterait a une plate-forme de discussion virtuelle au sein

de laquelle seraient echanges des idees et des avis sur la gouvemance de l'lntemet. Les

conclusions de ce Forum seraient soumises a tous les partenaires et a la conference ministerielle

sur les TIC. La CEA a accepte de mettre en place ce cadre de discussion en Iigne.

Le deuxieme Forum sur la gouvemance de l'lntemet se tiendra au Bresil en 2007, le

troisieme en Inde en 2008 et le quatrieme en Egypte en 2009.

2.3. Stage de formation sur la gouvemance de l'lntemet a ('intention des decideurs,

africains, Addis-Abeba (Ethiopie).

La meconnaissance des TIC par les

decideurs africains est l'un des plus grands

obstacles a la participation de l'Afrique a la

societe mondiale de 1'information.

L'Afrique a besoin de decideurs au fait des

TIC et de leur importance pour le

developpement et en mesure de forger une

politique d'avenir dans ce domaine. Elle

peut evoluer dans ce sens en renfor^ant les

capacites des decideurs et des autres parties

prenantes engagees dans le processus de developpement social. II est d'ailleurs essentiel de batir

des relations durables et mutuellement benefiques entre les decideurs et les autres parties

prenantes.

C'est pourquoi la CEA, dans le cadre du Compte des Nations Unies pour le

developpement, a lance, avec l'appui de la Diplo Foundation of Malta, du Centre canadien de

ressources en cyberpolitiques (CCReP) et de 1'ICANN, une serie de stages de formation sur la

gouvemance de l'lntemet a l'intention des decideurs africains. Le premier de ces stages a eu lieu a

Addis-Abeba, du 2 au 6 juillet 2006.

Objectifs

Le stage avait pour principal objectif de renforcer les connaissances de decideurs africains,

afin qu'ils puissent participer utilement au debat sur les TIC au service du developpement, aux

echelons national, regional et international, et notamment apporter une contribution significative

au Forum sur la gouvemance de l'lntemet.
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Resultat escompte du stage de formation

Quarante et un secretaires permanents, diplomates, directeur et conseillers de 19 pays

d'Afrique anglophone ont pris part a ce stage. Le but des formations est de permettre aux

decideurs africains d'etre plus au fait des questions relatives aux politiques des TIC a tous les

niveaux: national, sous regional, regional et international.

Au terme de la formation, les stagiaires ont debattu de la participation de l'Afrique au

Forum sur la gouvemance de l'lnternet et formule des recommandations (voir annexe 1).

Cours en ligne a I'intention des decideurs

L'atelier organise sur place ayant ete

limite a un petit nombre de decideurs de

quelques pays, l'organisation de cours en ligne

permettrait de toucher autant de decideurs que

necessaire dans tous les Etats membres. Un

programme de formation en ligne a ete mis au

point durant le stage, afin de renforcer les

capacites des decideurs africains et des autres

parties prenantes dans le domaine des politiques

et des strategies de TIC, en particulier la

gouvemance de l'lnternet. La mise en place du

programme s'est poursuivie apres le stage. Le

module de formation a ete integre a l'lnitiative africaine d'apprentissage electronique du Centre des

technologies de l'information pour l'Afrique (CTIA) de la CEA. Ainsi, les interesses peuvent

consulter le manuel electronique depuis le lieu ou ils se trouvent (www.epolafrica.org/elearnafrica).

Creation d'un forum de discussion en ligne

Un forum de discussion en ligne sur la gouvemance de l'lnternet a ete mis en place a

I'intention des decideurs pour leur permettre d'echanger leurs points de vue sur les activites de

formation et de poursuivre les activites entamees durant le stage. L'adresse du forum est la

suivante: aisi-ig-l@dgroups.org.

2.4. Reunion preparatoire africaine sur la gouvemance de l'lnternet, Le Caire, 18-21

septembre 2006

Suite a une recommandation du stage de formation sur la gouvemance de l'lnternet de

juillet 2006 a Addis-Abeba, le Gouvernement egyptien et la CEA ont tenu au Caire une Reunion

preparatoire africaine sur la gouvemance de l'lnternet.

Objectifs

La Reunion, organisee sur le theme «L'Afrique sur le chemin d'Athenes», visait a arreter

les positions des parties prenantes africaines avant le FGI d'Athenes. Plus de 100 responsables
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gouvemementaux, representants du secteur prive, du monde universitaire et des organisations

internationales travaillant en Afrique y ont pris part.

Resultats de la Reunion

La Reunion a permis d'insister sur Fimportance d'un renforcement des capacites a tous les

niveaux et de 1'acces de tous a Internet, ainsi que sur l'importance que revetent la securite, la

diversite et l'ouvenure de l'lnternet. Les participants ont recommande la tenue annuelle d'un Forum

africain sur la gouvemance de l'lnternet. Us ont souligne que I1Afrique devait unir ses efforts et

coordonner ses positions a tous les niveaux pour faire face aux defis a venir. Us ont par ailleurs

recommande de creer des equipes de travail nationales et d'integrer la gouvemance de 1'Internet

dans les strategies nationales en matiere de TIC. Us ont aussi adopte un communique (voir annexe

2). Pour plus de details sur la Reunion du Caire voir http://www.tra.gov.eg.

3. Conference sur l'acces a reformation et au savoir au service du developpement,

Addis-Abeba, 27-30 mars 2006

Cette Conference a ete organisee par la CEA, en

collaboration avec la section des publications gouvernementales et

officielles de la Federation intemationale des associations de

bibliothecaires et des bibliotheques et du Committee on Free Access

to Information and Freedom of Expression (FAIFE), afin de combler

le fosse entre les recommandations issues du SMSI et 1'etat actuel de

la preparation des institutions africaines des services de

1*information et du savoir.

Objectif

Le principal objectif de la Conference etait de reflechir a la definition d'un cadre d'action

pour la mise en ceuvre en Afrique des recommandations du SMSI concernant l'acces a

Finformation et au savoir au service du developpement en Afrique et aux methodes a appliquer.

Resultat

Plus de 80 bibliothecaires et specialistes de.

1'information, dont des responsables de bibliotheques

nationales et des presidents d'associations de

bibliotheques, representant 18 pays et 10 organisations,

regionales, ont pris part a la Conference. Dix-huit exposes!

ont ete faits, notamment sur les sujets suivants: decisions

du SMSI concernant les bibliotheques et l'acces a

reformation et au savoir; acces a reformation dans les

strategies de developpement; plaidoyer en faveur de

politiques et strategies de reformation efficaces; les

bibliotheques africaines comme centres d'acces auxl
technologies de reformation et de la communication (TIC), le contenu local en format physique,

numerique, hybride et virtue!; libre acces a rinformation de source gouvernementale et
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intergouvernementale; et, depots legaux numeriques et libre acces au contenu electronique. Les

resultats suivants ont ete obtenus:

• Conclusion d'un accord sur les elements pertinents d'un cadre d'action pour les

strategies et activites locales, nationales et panafricaines;

• Etablissement d'un modele de resolution pour presenter les problemes aux divers

echelons politiques nationaux;

• Creation d'un reseau d'action denomme «Access to Information Network - Africa

(AINA)».

Conformement aux directives du Sous-Comite du savoir, des bibliotheques et des services

d'information pour le developpement, les activites susmentionnees completeront les efforts que la

bibliotheque de la CEA deploie deja dans Ie cadre du Reseau africain de bibliotheques virtuelles et

d'information (AVLIN).

4. Forums de Marrakech et de Tunis sur la suite donnee au Sommet mondial

Le financement des technologies de l'infonnation et de la communication pour le

developpement (ICT4D) etait Tune des deux principals questions examinees a la deuxieme phase

du SMSI, et l'accord obtenu sur les mecanismes de financement, sujet de vives controverses lors

de la premiere phase a Geneve, l'une des principales reussites du Sommet. Toutefois, s'il etait

admis que le Fonds de solidarite numerique representait un mecanisme de financement novateur

qui completait ceux deja existants, ni les gouvernements ni les autres parties prenantes ne s'etaient

engages a y contribuer. Par ailleurs les chapitres sur les mecanismes de financement comportaient

une liste de choix a operer et d'obstacles a vaincre pour reduire la fracture numerique. Mais on a

abouti qu'a des recommandations non assorties d'obligations. A la suite de la deuxieme phase du

SMSI, les deux reunions ci-apres ont ete organisees en Afrique pour examiner le financement des

cyberstrategies et faire des recommandations.

4.1. Forum international des strategies et de Hnvestissement dans les TIC, Marrakech,

1-3 mars 2006

Le Forum international des strategies et de l'investissement dans les TIC, organise a

Marrakech en mars 2006, devrait se tenir tous les ans. II reunira les promoteurs de projets

informatiques envisages aux niveaux national et local et par des entreprises, ainsi que ceux qui se

proposent d'investir dans ces projets et on espere qu'il contribuera a trouver des solutions a leur

financement.
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Objectifs

Le Forum de 2006 visait a permettre aux pays et aux organisations de presenter des

strategies et plans d'execution de leurs projets d'investissement en matiere des TIC aux differents

participants: investisseurs de capitaux a risque, fonds d'investissements prives et autres

foumisseurs de capitaux. II s'agissait egalement d'offrir aux organisations demandeuses de

capitaux et aux eventuels investisseurs la possibility d'etablir des relations. Le Forum constituait

aussi un lieu privilegie pour exposer des projets d'investissement dans les TIC.

Le Forum visait particulierement a:

• Presenter et examiner des monographies mondiales sur les strategies nationales de

TIC, leurs reussites et leurs echecs;

• Creer des partenariats entre les parties prenantes;

* --■

• Evaluer le developpement de Findustrie des TIC dans des domaines precis;

• Presenter les tendances technologiques actuelles et futures et leur impact sur les

strategies nationales de TIC et arreter les mesures a prendre pour affiner ces

strategies;

• Definir des politiques et orientations communes;

• Faciliter les activites concemant la creation de reseaux d'initiatives d'experts en

matiere de TIC;

• Presenter les possibilites d'investissement qu'offrent les TIC aux societes

d'investissement, aux banques, aux investisseurs prives, aux detenteurs de capitaux a

risques, etc;

• Enfin, degager des projets pilotes clefs qui pourraient etre finances et

commercialises.

IFISJ2006
Parmi les participants figuraient des ministres

charges des TIC, des ministres du commerce et de

Findustrie, des ministres des affaires etrangeres, des

presidents de chambres du commerce, des dirigeants

d'agences de promotion des investissements, des representants de haut niveau de FONU, de la

Banque mondiale et d'organisations nationales et intemationales, des coordonnateurs

d'incubateurs, et des representants de pares scientifiques et technologiques et d'entreprises

nouvelles de TIC.

Resultats

Les organisateurs avaient reserve des espaces suffisants et des salles appropriees au Centre

de conferences pour faciliter les negotiations entre les participants au sujet d'accords de
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cooperation entre les institutions de financement et les pays ou institutions ayant besoin d'un

financement. En outre, durant les seances plenieres et paralleles, des exemples de reussite et autres

pratiques de reference ont ete presentes, pour permettre aux participants de tirer des enseignements

de Jeurs activites respectives et de s'inspirer d'experiences ayant abouti.

Le Forum international des strategies et de l'investissement dans les TIC a permis aux

parties prenantes et aux investisseurs de se rencontrer. II a facilite les echanges entre les

investisseurs potentiels et les beneficiaires des projets. Ces echanges ont eu lieu sous forme de

tables rondes, de groupes d'etude, de discussions informelles et d'expositions sur les projets et les

techniques.

Voir sur ce point: http://www.virtualis-net.com/ifisi/

4.2. Tunis +1: Investissement dans les TIC en Afrique, Hamammet, 26 et 27 octobre 2006

Le Gouvernement tunisien a organise, a Hammamet une Conference intitulee «Tunis +1:

Investissement dans les TIC en Afrique».

Objectifs

Cette Conference avait pour objectif de contribuer au debat sur les politiques et strategies

destinees a drainer des investissements tant etrangers qu'interieurs vers la promotion de

Teconomie du savoir en Afrique, un an apres le Sommet de Tunis.

Elle a reuni plus de 60 participants, dont cinq ministres, venus de dix pays africains. Par

ailleurs des representants d'organismes regionaux et internationaux, des operateurs economiques

du secteur prive international et des organisations de la societe civile y ont pris part.

Resultats

Le forum etait axe sur les principaux themes suivants:

• Cyberstrategies et developpement des TIC en Afrique;

• Creer un environnement favorable au developpement des TIC en Afrique;

• Partenariat public-prive;

• Possibility's d'investissement dans les TIC.

II s'est acheve par une table ronde sur les perspectives de developpement des TIC en

Afrique.
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Recommandations

A Tissue du forum, Ies participants ont adopte un ensemble de recommandations, dont Ies

suivantes:

• Appuyer 1'engagement pris par la Tunisie de faire du forum une rencontre periodique

au cours de laquelle seraient examinees Ies diverses questions relatives au

developpement des TIC en Afrique;

• Promouvoir la cooperation interafricaine en vue d'une mise en commun des

experiences et creer des synergies dans le domaine des TIC a l'echelle du continent,

conformement aux decisions du Sommet mondial a Tunis;

• Mettre en place une strategic africaine pour sensibiliser la communaute

internationale a la necessite de multiplier Ies efforts en faveur de l'Afrique et de

promouvoir Ies investissements dans le secteur des TIC;

• Inviter Ies donateurs a etudier Ies possibility's d'elaborer des reglementations propres

a mieux faire participer Ies entreprises locales/regionales a la mise en oeuvre des

projets qu'elles financent dans Ies pays africains;

• Promouvoir la cooperation Sud-Sud concernant Ies pares technologiques ainsi que la

mise en commun et la mutualisation de ressources, pour favoriser l'echange

d'experiences entre Ies entreprises et Ies institutions de recherche des divers pays et

pour faciliter la creation de pares technologiques multidimensionnels regionaux.

Le forum a ete organise a point nomme, car le financement de la societe de l'information

constitue le principal defi des pays africains. De nombreux gouvernements, a la recherche de

solutions novatrices, encouragent le secteur prive a investir dans Ies TIC, en offrant des facilites et

en creant une plus grande egalite des chances.

5. Plan d'action regional africain sur 1'economic du savoir

http://www.uneca.org/aisi/arapke/content/ARAPKE - A Framework for

Action - EN.pdf L'etablissement d'un Plan d'action regional africain sur

I'economie du savoir repond a une recommandation de la deuxieme

Conference preparatoire regionale africaine du deuxieme SMSI, tenue a

Accra du 2 au 4 fevrier 2005. Le Sommet de l'Union africaine a

Khartoum avait egalement exhorte le continent a elaborer un plan

d'action lie au Sommet mondial. Ces decisions ont pousse la CEA a

entamer 1'elaboration d'un plan d'action.

Le Plan d'action repose sur Ies engagements d'Accra pour Tunis 2005 et sur la vision

definie a la fois dans l'lnitiative «Societe africaine de l'information» et dans le Nouveau Partenariat

pour le developpement de l'Afrique (NEPAD), sous la conduite de 1'Union africaine. II etait destine

a appliquer Ies recommandations du Sommet mondial, a savoir instaurer une societe de
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l'information sur le continent dans les 10 prochaines annees. Le but etait d'ameliorer les conditions

de vie des Africains en contribuant a la realisation des Objectifs du Millenaire pour le

developpement (OMD) et de ceux du NEPAD.

La CEA a d'abord etabli un projet de cadre de Plan d'action regional africain sur

l'economie du savoir, qui avait ete examine a de nombreuses reunions et dans des groupes de

reflexion pour solliciter contributions et points de vue de la part des parties prenantes. A la fin de

decembre 2005, 89 propositions de projets avaient ete envoyees par des parties prenantes

africaines et des organisations regionales ou internationales, pour etre incluses dans le Plan

d'action aux fins de financement.

La Conference des ministres africains charges des TIC, tenue au Caire le 20 avril 2006, a

decide de retenir un nombre limite de projets a inscrire au Plan d'action pour les presenter a une

conference de mobilisation de ressources. Suite a cette decision, 1'Egypte organise deux reunions,

en septembre et en novembre 2006, pour arreter des criteres de selection et de suivi des projets

relevant du Plan et pour examiner les diverses propositions de projet. La liste des criteres de

selection est jointe a 1'annexe 3.

6. Conclusions

Les activites susmentionnees montrent que TAfrique se mobilise pleinement pour mettre en

oeuvre les decisions du Sommet au niveau regional, en particulier en ce qui conceme la

gouvernance de l'lnternet. Cela s'explique par la complexite du sujet mais aussi par le ferme

engagement des dirigeants africains, pris lors des deux phases du Sommet. Certains pays ont, en

outre, commence a mobiliser les acteurs nationaux pour qu'ils creent des forums sur la

gouvernance de l'lnternet, lesquels devraient etre relies, a Techelle regionale, au Forum africain

sur la gouvernance de l'lnternet.

Toujours dans le cadre de la suite donnee au SMSI, la Conference des ministres africains

des TIC, organisee par l'Union africaine, avec l'aide de la CEA et d'autres partenaires, a mis sur

pied une structure de la gouvernance visant a instaurer une societe de reformation a tous les

niveaux, notamment au sein des Etats membres et des communautes economiques regionales.

Les decisions du SMSI ayant ete prises au plus haut niveau politique, CODI devra en mener

la mise en ceuvre a Techelon national et s'engager pleinement dans Ies activites sous-regionales de

suivi des progres realises dans ce domaine.
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Annexe I

Stage de formation a la gouvemance de l'Internet a ['intention des decideurs africains

Addis-Abeba

2-6 juillet 2006

Recommandations

Nous, participants au stage de formation a la gouvemance de l'lntemet, organise a

1'intention des decideurs africains, du 2 au 6 juillet 2006, au siege de la Commission economique

pour 1'Afrique (CEA), a Addis-Abeba,

Ayant examine un certain nombre de questions relatives a l'Internet - gouvemance de

l'lntemet et questions techniques, politiques, sociales et economiques;

Reaffirmons le role essentiel que jouent l'lntemet et la gouvemance de l'lntemet, en

particulier en Afrique, dans la creation d'un environnement favorable au developpement de nos

pays et propre a permette la realisation des objectifs de developpement et en particulier des

Objectifs du Millenaire pour le developpement (OMD);

Constatons que l'Internet est devenu un instrument de dimension mondiale accessible a

Fensemble du public et que la question de sa gouvemance est un element central de la societe de

l'information. L'lntemet doit etre gere, au niveau international, de fa$on multilateral, transparente

et democratique, et les gouvernements, le secteur prive, la societe civile et les organisations

internationales doivent etre pleinement associes a sa gestion. L'lntemet doit etre gere de telle sorte

qu'une repartition equitable des ressources soit assuree, que tous aient facilement acces a l'lntemet,

que celui-ci fonctionne de facon stable et sure et que le multilinguisme soit respectee;

Prenons acte des decisions prises a Tissue des deux phases du Sommet mondial sur la

societe de reformation et en particulier de la creation du Forum sur la gouvemance de l'lntemet

(FGI) et du Groupe consultatif sur la gouvemance de l'lntemet;

Reaffirmons notre attachement a la mise en application du Plan d'action regional africain

sur Feconomie du savoir et d'autres projets et programmes adoptes par les pays d'Afrique

concemant la societe de reformation;

Notons que jusqu'a present les pays africains se sont peu engages dans revolution, la

gestion et la gouvemance de l'lntemet et y ont consacre peu de ressources en particulier par rapport

a d'autres regions;

Convenons de souligner ^importance des points suivants:

• Renforcement des capacites a tous les niveaux: techniciens, universitaires,

professionals, decideurs, legislateurs, entrepreneurs et usagers; il s'agit de mettre a
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profit les competences et les ressources nationales et regionales, et aussi d'encourager

les centres de recherche africains a prendre une part active a la reflexion mondiale sur

la gouvernance de l'lnternet.

Acces sans exclusive a l'lnternet grace a et des mecanismes de cooperation

intemationaux des politiques nationales et regionales visant a permettre a tous, dans

nos pays, de se relier a l'lnternet, ce qui suppose une baisse des coftts de connexion

intemationaux;

Securite sur l'lnternet: la question de la securite est essentielle non seulement pour la

stabilite du reseau et son developpement, mais aussi pour que dans nos pays les

utilisateurs se sentent en confiance et prennent l'habitude d'utiliser l'lnternet,

notamment pour le commerce electronique. Cette evolution contribuera a la

realisation des objectifs en matiere d'acces, de sorte a parvenir a la masse critique qui

fera baisser les prix d'acces dans nos pays. II importe aussi a cet egard d'aligner les

politiques aux niveaux national et regional.

Diversite: La diversite si elle est respectee, permettra de faciliter le developpement de

l'lnternet en Afrique, a savoir que le contenu doit etre en rapport avec les

preoccupations locales et qu'il doit etre multilingue compte tenu du grand nombre

de langues vernaculaires en Afrique.

Ouverture de l'lnternet, c'est-a-dire acces aux connaissances et libre circulation de

rinformation au service du developpement humain.

Recommandons

Que les pays africains inscrivent la gouvernance de l'lnternet dans les processus

nationaux d'elaboration des mecanismes, politiques et plans d'action relatifs aux

technologies de rinformation et de la communication (TIC) au service du

developpement.

Que les pays africains et les organismes africains competents participent davantage et

de facon reelle aux activites et aux decisions ayant trait a l'lnternet, aux niveaux

international et regional. Cela suppose qu'au niveau national on prete suffisamment

attention a ces questions et que les organisations de developpement regionales et

intemationales apportent un soutien accru, de maniere que 1*Afrique ait une presence

reelle (presence physique et capacites accrues) aux manifestations organisees sur ces

questions.

Que Ton s'efforce de developper des solutions et des installations techniques qui

permettront de reduire la fuite de capitaux lies a rutilisation de l'lnternet, et de

developper le trafic Internet intraregional en Afrique. II s'agit, en particulier, de

promouvoir les noms de domaine de premier niveau correspondant a des codes de

pays {ccTLD), les copies de serveurs de premier niveau {root servers) et les points

d'interconnexion Internet (IXP).
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• Que la CEA cree un mecanisme de renforcement des capacites dans les pays

d'Afrique s'agissant de la redelegation des ccTLD.

• Que le CEA mette en place un mecanisme destine a faciliter la cooperation entre les

pays d'Afrique concernant la gouvemance de l'lnternet.

• Que Ton developpe les organisations techniques competentes existant en Afrique,

comme AfriNIC, afNOG et afREN, et que Ton fasse en sorte qu'elles contribuent a

renforcer les capacites en Afrique a tous les niveaux.

• Que Ton encourage rutilisation par les organisations, les entreprises et les usagers

africains le nom du domaine « .africa » ou d'un nom equivalent.

• Que la CEA et d'autres partenaires apportent un appui a l'organisation reguliere de

stages de formation a 1'intention des decideurs, y compris a la formation de

formateurs.

Recommande en outre

Que les experts africains - techniciens, universitaires, professionnels, decideurs,

legislateurs, entrepreneurs et usagers - cooperent etroitement dans le cadre d'un mecanisme qui

permette le un large echange et un echange effectif, par les moyens de communication

electroniques, d'informations, de savoirs, et de connaissances techniques au sujet de la

gouvemance de l'lnternet; cette collaboration pourrait notamment prendre la forme de groupes de

discussion fonctionnant par courriel et reunissant experts et representants diplomatiques africains

dans les pays oil une activite importante a lieu dans ce domaine.
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Annexe II

Reunion preparatoire africaine du Forum sur la gouvernance de PInternet

18-21septembre2006

Le Caire

Communique final

La reunion preparatoire africaine du Forum sur la gouvernance de 1'Internet (FGI) s'est

tenue a 1'hotel Movenpick, au Caire, du 18 au 21 septembre 2006, en vue de la premiere reunion du

Forum, qui devait avoir lieu a Athenes, du 30 octobre au 2 novembre 2006.

La reunion s'est tenue en deux etapes:

• Le premier jour, les experts ont entendu des exposes de la DipIoFoudation sur les

aspects diplomatiques de la gouvernance de 1'Internet et la question des relations

Internationales.

• Les deux jours suivants, le Groupe africain s'est reuni pour examiner tout un

ensemble de questions d'ordre technique, politique, juridique, social et economique

ayant trait a la gouvernance de l'lnternet, ainsi que pour reflechir a la structure, a

1'organisation, au mandat et aux perspectives du Forum.

Les participants ont rappele les engagements pris et les positions adoptees par 1'Afrique et

dans le cadre du Sommet mondial sur la societe de l'information, et concernant la gouvernance de

l'lnternet et qui sont exprimes dans les Engagements d'Accra, la Declaration de Dakar, ainsi que

dans les conclusions des deux phases du Sommet;

Us ont en outre rappele que 1'Afrique s'etait engagee a appliquer le Plan d'action regional

africain sur reconomie du savoir, adopte sous les auspices de TUnion africaine, ainsi que d'autres

projets et programmes adoptes par les pays africains concernant la societe de reformation;

Us ont pris acte du stage de formation Diplo/UNECA (Diplo/CEA) sur la gouvernance de

l'lnternet, organise a l'intention des decideurs, a Addis-Abeba, du 2 au 6 juillet 2006. Le stage

avait permis de faire le tour des besoins concrets des pays africains concernant la gouvernance de

rintemet. II y avait ete releve que jusqu'a present les pays africains avaient peu participe a

revolution, a la gestion et a la gouvernance de l'lnternet et que les ressources dont ils disposaient a

cette fin etaient ties limitees, en particulier par rapport a d'autres regions. II avait ete recommande

que les organisations regionales et internationales de developpement apportent un soutien accru de

maniere que 1'Afrique ait une presence reelle (presence physique et capacites accrues) aux

manifestations organisees sur ces questions et que la CEA et d'autres partenaires organisent

regulierement des programmes de formation sur ces questions a l'intention des decideurs (y

compris la formation de formateurs).
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Les participants, ayant examine un certain nombre de questions d'ordre technique,

politique, juridique, social et economique ayant trait a la gouvemance de FInternet, en preparation

de la premiere reunion du Forum sur la gouvemance de l'lntemet devant se tenir a Athenes, du 30

octobre au 2 novembre 2006;

1. Reconnaissent le role essentiel que jouent l'lntemet et la gouvemance de l'lntemet pour le

developpement, en particulier en Afrique, du fait qu'il contribue a la creation d'un

environnement favorable au developpement et, partant, a la realisation de tous les objectifs

des pays africains, dont les OMD;

2. Reafjirment que l'lntemet est devenu un instrument de dimension mondiale accessible a

1'ensemble du public et que la question de sa gouvemance doit etre un element central de la

societe de l'information. L'lntemet doit etre gere, au niveau international, de facon

multilateral, transparente et democratique et toutes les parties prenantes - gouvernements,

secteur prive, societe civile, organisations internationales, universitaires, professionnels,

particuliers - doivent etre pleinement associees a sa gestion. L'lntemet doit etre gere de

telle sorte qu'une repartition equitable des ressources soit assuree, que tous aient facilement

acces a l'lntemet, que celui-ci fonctionne de fagon stable et sure et que le multilinguisme

soit respectee;

3. Prennent acte des conclusions des deux phases du Sommet mondial sur la societe de

rinformation,.et en particulier de la creation du Forum sur la gouvemance de l'lntemet;

4. Prennent en consideration les travaux du Groupe consultatif du Forum, cree par le

Secretaire general;

5. Reafjirment les engagements qui ont ete pris et les positions qui ont ete adoptees, tels

qu'enonces dans les Engagements d'Accra, la Declaration de Dakar, l'Agenda de Tunis

pour la societe de l'information et l'Engagement de Tunis;

6. Reafjirment egalement Vengagement qui a ete pris d'appliquer le Plan d'action regional

africain sur I'economie du savoir, adopte sous les auspices de l'Union africain, ainsi que

d'autres projets et programmes adoptes par les pays africains concemant la societe de

l'information;

7. Notent que jusqu'a present les pays africains se sont peu engages dans revolution, la

gestion et la gouvemance de l'lntemet, et y ont consacre peu de ressources en particulier

par rapport a d'autres regions;

8. Conviennent de souligner Vimportance des points suivants:

a) Renforcement des capacites a tous les niveaux: techniciens, universitaires,

professionnels, decideurs, legislateurs, entrepreneurs et usagers et medias; il s'agit de mettre a

profit les competences et les ressources nationales et regionales, avec l'appui des organisations

internationales et des organismes de developpement, comme souligne dans l'Agenda de Tunis, et
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aussi d'encourager les centres de recherche africains a prendre une part active a la reflexion

mondiale sur la gouvernance de l'lnternet.

b) Acces sans exclusive a l'lnternet grace a et des mecanismes de cooperation

internationaux des politiques nationales et regionales visant a permettre a tous, dans nos pays, de se

relier a l'lnternet, ce qui suppose une baisse des couts de connexion internationaux;

c) Securite sur 1*Internet: la question de la securite est essentielle non seulement pour la

stabilite du reseau et son developpement, mais aussi pour que les utilisateurs se sentent en

confiance et pour developper les services sur l'lntemet dans nos pays en particulier le commerce

electronique. Cette evolution peut aussi favoriser 1'acces, de sorte a parvenir a la masse critique

qui fera baisser les prix dans nos pays. II importe aussi a cet egard d'aligner les politiques aux

niveaux national et regional.

d) Diversite: La diversite, si elle est respectee, permettra de faciliter la penetration de

l'lnternet en Afrique et de promouvoir la participation, ainsi que le developpement de contenus

d'interet local. Ainsi, des progres pourront etre faits sur les plans suivants: prise en compte des

interets de rAfrique, developpement du multilinguisme, compte tenu du grand nombre de

langues en Afrique, et coordination des initiatives relatives aux noms de domaine en Afrique, ceci

avec l'appui de FAcademie africaine des Langues (ACALAN) et de l'UNESCO et conformement

a rAgenda de Tunis pour la societe de l'information;

e) Ouverture de l'lnternet, c'est-a-dire acces aux connaissances et libre circulation de

l'information au service du developpement humain en Afrique, doit etre le maitre mot. Les regimes

relatifs aux droits de propriete intellectuelle ne doivent pas empecher la libre circulation de

l'information et I1 acces au savoir sur l'lnternet.

9. Recommandent ce qui suit:

a) Qu'un Forum africain sur la gouvernance de l'lnternet se tienne chaque annee sous

les auspices de la Conference ministerielle africaine sur les technologies de l'information et de la

communication, avec l'appui de la CEA et de la Commission de l'Union africaine;

b) Que les pays africains inscrivent la gouvernance de lTnternet dans les processus

nationaux d'elaboration des mecanismes, politiques et plans d'action relatifs aux technologies de

l'information et de la communication (TIC) au service du developpement;

c) Que soit encouragee une participation active de 1'Afrique, dont toutes les parties

prenantes, au Forum sur la gouvernance de l'lnternet (FGI);

d) Que les pays africains creent des equipes de travail speciales regroupant diverses

parties prenantes et mettent en place des strategies nationales relatives a la gouvernance de

l'lnternet;

e) Que les delegues africains, les membres de la societe civile, le secteur prive, les

universitaires, les professionnels et autres interesses, y compris des particuliers, participent
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effectivement aux manifestations et aux decisions, internationales et regionales, ayant trait a

Tlnternet, et que les femmes soient encouragees a participer. Cela suppose qu'au niveau national

on prete suffisamment attention a ces questions et que les organisations de developpement

regionales et internationales apportent un soutien accru, de maniere que l'Afrique ait une presence

reelle (presence physique et capacites accrues) aux manifestations organisees sur ces questions;

f) Que Ton s'efforce de developper des solutions et des installations techniques qui

permettront de reduire la fuite de capitaux lies a l'utilisation de l'lnternet, et de developper le trafic

Internet intraregional en Afrique. II s'agit, en particulier, d'agir dans les domaines suivants:

enregistrement de noms de domaine de premier niveau correspondant a des codes de pays (ccTLD),

copies de serveurs de premier niveau (root servers), points d'interconnexion Internet (IXP) et le

contenu en tant que moyen d'encourager l'utilisation d'Internet;

g) Que la CEA cree un mecanisme de renforcement des capacites dans les pays

d'Afrique s'agissant de la gestion et de la redelegation des ccTLD. L'afTLD devrait constituer a

cet egard une ressource precieuse;

h) Que soit mis en place, dans le cadre de la Conference ministerielle africaine sur les

TIC, un mecanisme destine a faciliter la cooperation entre les pays d'Afrique concemant la

gouvernance de l'lnternet, et notamment la participation des delegues africains, de membres de la

societe civile, du secteur prive et d'autres interesses au FGI et au Forum africain sur la

gouvernance de l'lnternet;

i) Que Ton renforce les organisations techniques competentes existant en Afrique,

comme AfriNIC, afNOG et afREN, et que Ton fasse en sorte qu'elles contribuent a renforcer les

capacites en Afrique, a tous les niveaux;

j) Que «.africa » soit etabli en tant que nom de domaine regional utilise par les

organisations, les entreprises et les usagers africains;

k) Qu'une reunion, a laquelle participeraient toutes les parties africaines interessees, soit

organisee sous les auspices d'ACALAN pour examiner les questions relatives a l'utilisation des

langues africaines dans le cyberespace.

10. Recommandent en outre ce qui suit:

a) L'Afrique devrait adopter une approche globale et unifiee et un plan d'action

clairement defini face aux problemes communs qui se poseront a l'avenir en ce qui concerne la

gouvernance de l'lnternet (securite, ouverture, cout de la connexion Internationale, echanges de

posteaposte, etc.);

b) Les experts et les decideurs africains et d'autres interesses, devraient etre encourages

a collaborer etroitement et a coordonner leurs actions, par la voie de discussions libres faisant appel

a divers outils de communication electronique, afin de favoriser un veritable echange

d'informations, de savoirs et de connaissances techniques;
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c) Des groupes de discussion par voie electronique, qui rassembleraient des experts, des

decideurs et des representants diplomatiques africains, devraient etre crees;

d) II faudrait assurer la libre circulation de rinformation et un acces equitable a celle-ci.

Le present communique sera remis au President de la Conference des ministres africains

responsables des technologies de rinformation et de la communication.
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Annexe III

Liste des criteres de selection et de suivi des projets relevant du Plan d'action regional

africain sur l'economie du savoir

Politique globule Engagement de 1'Afrique en ce qui conceme les decisions

internationales (conclusions du Sommet mondial sur la societe

de l'information, etc.)

«Piliers» du Plan d'action

regional africain sur

I'economic du savoir

Le projet repond-il aux preoccupations exprimees dans le Plan

d'action regional africain sur Teconomie du savoir ?

Impact regional Le projet a-t-il une valeur ajoutee:

• Au niveau sous-regional ?

• Au niveau regional ?

Contribution du projet aux

objectifs locaux et au

developpement socio-

economique local

Objectifs du Gouvernement

Influence et impact escomptes sur le mode de

gouvernement (qualite de la cybergouvernance locale,

transparence, consultations, participation de groupes

delaisses, degre d'autonomie, etc.)

Contribution au developpement economique et social et

accent mis sur les OMD et les Documents de strategic

pour la reduction de la pauvrete (DSRP)

Developpement durable et protection de Tenvironnement

Approche participative a

1'elaboration du projet

• Connaissance du contexte

• Participation des parties prenantes aux consultations

• Sensibilisation

• Experience des mesures du projet

fat
Economic Rendement

Viabilite economique

Cout

Existence d'un marche

Modele de fonctionnement viable

Engagement

Questions techniques et

fonctionnalites

Plate-forme technologique (connexion sans fil, solution a

faible cout, logiciels libres, technologie de marque, etc.)

Normes et interoperabilite

Convergence des technologies

Contenu local et langues

Mise en valeur des

ressources humaines

Promotion des competences locales et developpement des

capacites de production
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Gestion des risques et du

changement

Possibility de reproduire le

projet et adaptability

bbi r

Communication

• Les pratiques et les mentalites locales sont-elles

suffisamment adaptees et sont-elles suffisamment en

accord Tune avec l'autre pour que le projet puisse etre mis

en oeuvre ?

• Le projet peut-il survivre a revolution de la gouvemance et

autres

Le projet peut-il etre reproduit en Afrique ou ailleurs et est-il

adaptable ?

• Etablissement de rapports

• Diffusion

• Popularisation

• Creation d'un reseau d'experts

• Informations en retour de la part de ceux qui executent le

projet et des parties prenantes

• Mise en place de mecanismes de controle et devaluation

• Organisation de seminaires et d'atelier pour faire le point

du projet




